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Paria, t S  m al.
L'Assemblée poursuit son œuvre d'insignifian- 

cc et dffl monotonie.
Le débat a roulé aujourd’bui sur la formation 

de la commission chargée d’élaborer un projet 
de constitution. Le citoyen Vignerte voulait 
qu’elle fût composée de dix-huit membres, dont 
neuf auraient été nommés par les bureaux et neuf 
autres par l’Assemblée. Le citoyen Corne, le dé­
puté de l'ex-opposition dynastique, était d’un au­
tre avis. Tel voulait une commission de cent cin­
quante Bnembres, tel autre n’en demandait que 
trente-six; enfin, sur la proposition du commis 
Crémieux. l’Assemblée a adopté le chiffre de dix- 
huit membres nommés par elle.

Cela s'est fait au milieu d’un tumulte qui 
ssiinile l'Assemblée a une bande d’écoliers in- 
isciplinés. I.e,présidentIJuchezsonne et rossonne; 

dous les commis parlent à la fois, ils assiègent 
*a tribune par douzaines. Ce sont des vociféra- 
J ons impossible à décrire. En vérité, nous atten- 
l'ioiis plus de dignité de la Représentation venue 
d<Mir fonder la démocratie. A la voir, on se croi- 
Pait transporté aux beaux jours où la cohorte 
•'moutonnante de Pritchard étouffait la voix de 
l’opposition sous le bourdonnement incessant do 
ses 225 grosses cloches.

Cependant la situation est grave, très-grave. 
Puissent les commis du peuple avoir au moins 
l’air de le sentir'L os travailleurs attendent. Le 
jour n'est pas loin peut-être où la patience leur 
deviendra impossible.

Peuple, tu as offert trois mois de misère à la 
République. Celte héroïque parole doit être con­
nue de tous aujourd hui ; nous la rcpélei ons jus­
qu’au jour de l’échéance. Les avertisseraenis 
n'auront pas manqué au pouvoir. Tant pis pour 
lui s’il se bouche les oreilles.

Quoi qu’il fasse, il ne peut se soustraire à la né­
cessité qui l'accable.

Attends donc, peuple; attends encore. La plu­
part de les amis sont animés de bonnes inten­
tions; mais venus trop récemment au milieu de 
toi. ils n’ont pas eu le temps de se reconnaître. 
Sans tarder ils viendront à ton secours.

Pendant soixante-quinze jours, ton altitude a 
été trop belle, ta confiance trop magnanime, ta 
résignation trop stoïque pour qu'ils ofiéissent ja­
mais k la réaction qui les sollicite vers les me­
sures désastreuses. Tiens la promesse jusqu’au 
bout, et lajusiiee aura vaincu. Tu es assez géné­
reux pour accorder encore un délai de quelques 
jours.

Redoute comme un péril les manifestations 
îsoiée.s, snnscnsemble. Les réactionnaires de tou­
te nuance ne cherclient qu’un prétexte. Méprisc- 
Ics assez pour no point le leur accorder.

Le jour venu où l’espérance n’estphis permise, 
lève-toi tout entier et viens les assaillir de ta coa­
lition formidable.

Atomes séparés, les gouttes <feau ne peuvent 
rien; unies, elles forment l’océan, il qui rien ne 
résiste.

La France a t-ellc recueilli de sa dernière vic­
toire les fruits qu’elle en devait attendre? La 
condition des masses a-t-eile été améliorée? 
S’est-on seulement occcupé de proclamer le prin­
cipe élémentaire de toute reconstitution sociale, 
le droit au travail? Le peuple, enfin, s’est-il a- 
perçu, autrement que par ses blessures et par un 
accroissement de misère, qu'il avait fait une révo­
lution? Répondez, grands hommes du jour.

Non, il n’a rien été fait encore pour fermer les 
plaies sociales, et pourquoi? C’est que la Révolu­
tion est tombée aux mains d’hommes pleins de 
bonnes intentions peut-être, mais nullement ré­
volutionnaires. mais réduisant aux dimensions 
d’un petit changement politique cette grande 
commotion de février, ce long tressaillement hu­
manitaire, signal de la rénovation. Viennent un 
jour de vrais amis du progrès, et certes ils s’oc­
cuperont bien autrement d’améliorer le sort des 
classes pauvres, celui aussi de cette petite bour­
geoisie qui, placée sur la limite du prolétariat, 
participe aux souffrances et aux privations des 
prolétaires. C’e»t d’une transformation sociale 
qu’il s'agit, et les moyens doivent cire en pro­
portion avec la grandeur de, la tâche. Rien de 
trop brusque, mais des mesures énergiques, pro­
gressives.

Nous avons proclamé la loi de solidarité hu­
maine ; il faut maintenant que cette loi se tra­
duise en un soulagement mutuel. Le petit bouti­
quier, le petit fonctionnaire de l’Etat, le petit 
propriétaire, l’ouvrier ne peuvent aimer la Révo­
lution que si la Révolution leur donne les moyens 
de vivre.

Ne point s'occuper immédiatement d’améliorer 
le sort des déshérités, c’est exposer la République 
à un danger immense, en donnant des armes à 
nos ennemis.

Savez-vous ce que disent les réacteurs à l’ou­
vrier, .au petit propriétaire ? « Eh bien ! mon 
ami, qu'avez-vous gagné à la Révolution? Bien 
ou mal le travail de chaque jour subvenait à vos 
besoins et à ceux de votre famille; aujourd’hui 
l'ouvrage manque, l'argent a fui ; un chômage, 
dont nul ne prévoit le terme, fait retomber sur la 
classe ouvTière une masse énorme de souffran­
ces. Croyez-moi, revenez à l'ordre; c’est le 
moyen de rétablir la confiance publique, et cette 
confiance raffermie vous donnera du pain. »

L’ordre! vous savez cc que c’est dans la bouche 
des réactionnaires : c'est quelque chose comme

la monarchie, avec son vaste système d'exploita-u 
tien de l’homme par l’homme.

Votre devoir, commis du peuple, est d’affran­
chir le peuple de la tyrannie do la faim. Les 
hommes qui comprennent ce devoir, cette mis­
sion, peuvent k bon droit se dire révolutionnai­
res. La classe laborieuse reconnaîtra tôt ou tard 
quo ceux-là seuls sont capables de donner une 
base à la démocratie. Vous aurez beau dénaturer 
nos actes, nos intentions, vous n'empêcherez 
point la vérité de se faire jour, et l’on compren­
dra bientôt qu’entre vous et nous il y a un espace 
immense. Vous vous débattez dans les me«{ui- 
nerics de la vie politique; nous voulons, nous, la 
vie sociale. Vous proclamez la forme républi­
caine; nous voulons, nous, mieux qu’une forme, 
des réalisations promptes, une large application 
de ces deux grands principes que vous avez in­
scrits sur votre drapeau, sans peut-être les com­
prendre, E'yoiitd, FraUrnité. Nous entendons en­
fin fonder la vraie République sérieuse, celle qui 
doit faire vivre tout le monde et assurer à cha­
cun la plus grande somme de bonheur possi­
ble.

Maintenant que ceux qui aiment vraiment le 
peuple viennent à nous; que les riches, que les 
heureux de ce temps fassent aussi preuve de 
bonne volonté; c’est leur devoir, c’est leur inté­
rêt, et si les besoins du moment font peser sur 
eux d’assez lourdes charges, ils îc féliciteront 
plus tard d’avoir fait quelques sacrifices pour la 
démocratie, d’avoir facilité sa marche au lieu de 
lui opposer de ces impuissantes digues toujours 
brisées p arle  torrent révolutionnaire.

COMITE D’AGRICULTURE
ET DE COLOXIS4TIOS.

La Révolution de février a déplacé l’aclivité 
sociale. Dégoûtés c^s spéculations aléatoires de 
l’indiislrie.Tes esprits et les forces se tournent à 
cette heure vers l’agriculture.

Le grand problème qui sollicite aujourd’hui 
les intelligences est l’amélioration du sort des 
travailleurs ; cette augmentation de l)ien-être pour 
les classes laborieuses et souffrantes se traduit en 
économie politique par cette formule vulgaire : 
la vie à bon marché.

Nous n’abaisserons le prix des denrées qii’cn 
augmentant sur une vaste échelle la production. 
Il faut donc appuyer vers l’agriculture si nous 
voulons satisfaire aux besoins d'une consomma­
tion croissante.

L’agriculture nous offre un champ favorable 
pour appliquer nos théories économiques. Nous 
ne faisons point la guerre à la propriété; nous 
venons au contraire lui apporter un concours 
puissant en éclairant la propriété inintelligente et

ùnproductive, nui, si l'on ose ainsi dire, ne se 
possède pas elle-même. Nous ne voulons pas 
qu’elle s’isole dans son infertilité; nous voulons 
au contraire qu’elle fructifie pour elle et pour les 
autres.

Ce que nous demandons, c’est la liberté dans 
l’association, c'est l'individualité dans l’organi­
sation agricole.

La question du capital et du travail se résout

fiournous dans une alliance. Lo capital fournit 
a terre et les instruments de labour; le travail 

la féconde.
A chacun selon son travail ; une caisse centrale 

vient au secours des malades et des invalides.
Nous ne croyons point aux fainéants ; la pa­

resse chez l’homme n’est que la conséquence de 
la mauvaise application des facultés de l’individu; 
nul être n’est incapable de travail, du moment 
qu’il est doué par la nature des forces de l'intel­
ligence et des forces physiques.

Nous voulons réaliser l’association progressi­
vement; c’est assez dire que nous nous servirons 
d’institutions intermédiaires, suivant les mœurs 
et le degré d’avancement des classes agricoles.

Au perfectionnement des industries rurales se 
lie la question de l'enseignement et de la diffu­
sion des lumières. Les arts agricoles s’accrois­
sent par le développement moral des classes 
fixées à la glèbe. Nous voulons l’enseignement 
libre et professionnel.

En ramenant Thomme vers la nature, nous 
croyons le nimcncr à scs droits et à ses devoirs. 
Dieu a mis le progrès dans le travail et la réfor­
me des sociétés corrompues dans la culture des 
biens de la terre.

SocRira, président. 
E squiros, vice-président. 

Victor Considérant, P eiret , secrétaire.

COMITÉ D’AGRICULTURE

La Commune de Paris a fait un appel qui sera 
entendu par tous les hommes de cœur. La fonda­
tion du comité centralisateur d’agriculture est 
une réponse sublime aux calomnies intéressées 
de l’égoïsme privilégié qui présente les hommes 
d’avenir comme des espèces de Croquemitaines 
altérés de sang. C'est plus que cela, c'est fournir 
au monde la preuve éclatante que vous compre­
nez la sainteté de votre mission en appelant au 
c-alinc et au bonheur les hommes d’étude et d’ac­
tion qui n’ont pu réussir, par une vie entière 
de travaux utiles, incessants, de luttes et de 
misères, à payer la rançon imposée à leur obten­
tion par l’infâme ordre social qui s’écroule. Hon­
neur à vous ! !

Les hommes et les moyens ne manqueront pas ; 
il n'est pas en Franco un département, et môme

m m m  de u  (o œ e  de pabis dd is mai.
FA B R IC A T IO NDE LA PYROXflLE

;pOCDRE-COTOX).

La découverte de la poudre-colon est une des 
plus intéressantes que la chimie moderne ait fai­
tes ; ello montre combien sont grandes les res­
sources de cette science, puisque le coton peut 
être transformé en divers corps, notamment en 
sucre, en acide oxalique ou autres, et en poudre 
de guerre d'une force bien supérieure ù la pou­
dre k canon.

Cette découverte fut d’abord aperçue par M. 
Peloiize, qui avait remanpiô qu’en trempant pen­
dant quelques minutes un morceau rie toile, ou 
une. feuille de de papier dans l’acide azotique à 
I . K de densité, les lavant à grande eau, ces ma­
tières devenaient beaucoup plus combustibles, 
propriétés qui suggérèrent à M. Peloiize l’idée 
d’appliquer ce papier k l'enveloppe des gargous- 
ses pour l’artillene. Les observations de H. l*e- 
Inuze, jointes k celles de .M. Braconnot, amenè­
rent une théorie incomplète sous le nom de x i -  

lefdtfw; mais la véritable découverte et ses appli- 
cRiioAs immédiates sont dues k M. Schonbein. 
« chimiste allemand a le premier opéré sur le

coton, avec le mélange des acides azotique et sul­
furique, cc dernier étant nécessaire pour arriver 
à la fabrication de cette poudre; puis dans ses 
expériences en Angleterre, il a le premier dé­
montré la puissance de cc nouveau composé 
comme poudre de guene. Ceci tient à ce que les 
chimistes français n’étaient parvenus qu’à obte­
nir des produits à la vérité combustibles, mais 
n’étant pas doués de cette combustion instanta­
née, aussi rapide que l’éclair, à laquelle est due 
la puissance de cette poudre.

Avant d’indiquer les inoyeas de la préparer, je 
vais exposer rapidement la théorie chimique rie 
ce corps, ce qui n’a pas encore été établi jusqu’à 
ce jour. On sait déjà, par les expériences de Lie- 
big et de Gay-Lussiic, la grande analogie (jiii 
existe entre iV id c  cyaniquo et l’ocide fulmini­
que, ainsi qu’entre les sels produits parles deux 
aeides, par conséquent entre le radical, le cyo- 
nogène, et celui encore supposé, le 'ulniinogine.

On sait que le cyanogène est un composiï de 
carbone et d’azote; je l'appellerai carbure d’azo­
te. Quant au fulminngène, je le nommerai azo- 
lure de carbone; c’est-à-dire que je considère 
ces deux corps comme identiques dans leur com­
position atomique, comme différents seulement 
soit dans leur combinaison intime, le cyanogène, 
soit dao-s leur agrégation de molécules, le fiilmi- 
nogène. Suivant moi, les molécules constituan­
tes sont, dans l’un et l'autre corps, dans un état 
d’électricité différente, ce qui produit l’ùomtrû- 
me. .\insi je considère le phénomène qui se pas­
se dans la traiisformalion du colon en matière 
fuiminanlc comme une production du fulmino- 
g tae ou r«solure de carbooe. En conséquence, 
on doit, dam te fabrication i t  cette poudre, re­

chercher le moyen de produire cet azolure. C’est 
ce que l’expérience démontre.

On a publié beaucoup de procédés pour fabri­
quer la pyroxile ; mais on n’a pas expliqué le 
rôle que jouait l’acide sulfurique dans sa pn 'pa- 
ralion. Cc côté est très-inipionant et explique, 
pourquoi les chimistes français n’avaient pu at­
teindre lo but dans leurs premières expériences. 
Or, l’acide sulfurique agit dans son mélange avec 
l’acide azotique d’une façon mécanique ; il ne 
sert qu’à enlever au coton et à l'acide azotique 
lui-même les éléments de l’eau qui s’y trouvent 
combinés, et cela à mesure que razote de l’acide 
azotique se porte sur le carbone du coton. G’est 
ainsi que les molécules du coton s'enflent, se 
remplissent, prennent du brillant et une espèce 
de cristallisation qui donne mi coton le cri de la 
soie. Loin d'être altéré par l’action de ces deux 
arides puissants, le coton acquiert une ténacité 
d’autant plus grande que les acides employés 
sont plus concentrés, et en même temps le pou­
voir de la pvroxile augmente quant à la fulmi­
nation. H suit de là que le coton ou cellulose, qui 
est composé d'environ de carbone, 50 d’oxi- 
gène Pt 0 d’hydrogène, so trouvant en contact 
avec l’acide azotique, composé lui-même d’envi­
ron 2G parties d'azote et 7 i d’oxigène, il est né­
cessaire que le.s éléments de l'eau soient enlevés, 
ou en quelque sorte boulever.sés, pour favoriser 
la formation de Tazoture de carbone et que le 
fülminogène reste intact cl ne devienne pas lui- 
même un élément joint à de nouveaux corps 
pour former soit de la xylidoino ou de la dex- 
trine, soit du sucre ou des acides végétaux. C'eal 
ce qui arrive justement quand on fait usage d'a- 
eidei non concaBtrds, c'esuà^diro contenant de

l'eau.
On remarquera, ainsi que je viens de le dire, 

que, lorsque la préparation est bien faite, le co­
ton a gagné en ténacité; c’est à tel point que le 
papier (que l’on peut transformer facilement en 
poudre de la même manière) acquiert par celte, 
préparation la consistance du parchemin ; en le 
frappant sur une enclume avec un marteau, il

Çrend feu et détonne comme la poudre-coton.
ous les chimistes ont écrit que cette pyroxile a- 

vail une teinte jaune ; ceci est une en eur qu’il 
convient de réparer, et on peut considérer celte 
teinte, au contraire, comme un indice d’une mau­
vaise préparation, d’un commencement d’altéra­
tion due à la non concentration des acides em­
ployés.

Par toutes ces considérations, et selon la nou­
velle théorie chimique que je viens d’exposer, je 
proposerai d’appeler la poudre-cotonte fulmine 
au lieu de la pyroxile, qui ne désigne, suivant 
son étymologie grecque, que l’élément du feu et 
non celui do la foudre.

Préparation. — On prend quatre parties en 
volume d’acide sulfurique (huile de vitriol). Cet 
acide tel qu’on le trouve dans le commerce n’é­
tant jamais bien coijceiilré, on remp'it au deux 
tiers un raatras de vêrro mince ou un vase de 
grès ou de porcelaine; on place ce vase sur un 
l'eu doux et on lo laisse sur le feu (une demi- 
heure environ) jusqu'à ce que des vapeurs blan­
ches et acides commenceot k sc montrer en 
abondance. Cette opération a pour but de rbas- 
Ror de l’acide sulfurique l’eau qu’il contient et 
qui ne vaporise a une température plu* b a tn  que 
Cille de T&ctde, Cet acide ainsi cenctatN #<1

Ayuntamiento de Madrid



tlans les plus fertiles, qui u’offt-o des surfeces de 
terrains incultes considérables, des marais à des­
sécher, des rivières ii redresser dans leur lit, des 
ciilttires à améliorer, etc. Mais le departement de 
la France le pins intéressant à ce point de vue est 
évidemment la Corse.

Dominé depuis 181?» par les Sébastiani, ce dé­
partement a été jusqu’au 2-1 février maintenu 
dans un étal d’infériorité déplorable. Son sol, qui 
offre de si grandes ressources, n’offre que de ra­
res cultures, et les plaines immenses qui s’éten­
dent sur les côtes voient chaque année ses claires 
populations décimées p.ar la fièvre et les mala­
dies. Et pourtant la Corse a été le principal gre­
nier de la république romaine, qui avait fondé sur 
la côte orientale deux colonies importantes. Ma­
ri,ma et Aléria, dont il ne reste plus de traces et

Îtii alors comptaient plus de 100,000 habitants.
ujourd’hui les plaines magnifiques au milieu 

desquelles ces deux villes étaient situées, qui ne 
comportent pas moins de soixante à soixante-dix 
lieue.s carrées, du l'ice-Morbe à Cerrioue, tra­
versées par six rivières importanlrs parsemées 
sur la côte de marais et d'étangs, dont deux é -  
taient autrefois des ports admirables, ne compor­
tent pas 20,000 habitants, dont leurs miasmes 
réduisent le nombre cliaquc année.

Frappés de ces considérations, nous avons de­
puis nn an formé, un comité de fondation dans 
le but de compléter les études et d'organiser les 
travaux d‘écoulement et d’iirigHlion, y introdui­
re la culture du riz et la création de vastes prai­
ries. Nous y avons joint le projet d’exploiter 
quinze cents hectares de forêts vierges qui com­
portent des bois de mâture et de construction 
qui ne coûteront pas le tiers de ce que l’adminis­
tration défunte a payé aux traitants anglais pour 
des bois exploités au Canada.

Nous venons vous proposer de fondre ce comi­
té dans votre grande organisation.

BËPIBLIQVB FBÀXÇAISE.

Paris, 2o février 1818.
a Le 'gouvernement de la République française 

s’engage à garantir l’existence ü l’ouvrier par le 
travail.

a U s’engage à garantir du travail à tous les 
citoyens.

« Il reconnaît que les ouvriers doivent s’asso­
cier entre eux pour jouir du bénéfice légitime de 
leur travail.

a Le Gouvernement provisoire rend aux ou­
vriers auxquels il appartient le million qui va 
échoir de la liste civile.

« Garnier-Pagès, maire d-“ Paris; Louis 
« Blanc, l’un des secrétaires du Gou- 
<t verneiiient provisoire. »

Los promesses faites sur les barricades n'étant 
pas accomplies et 1AS.SEMBLEE NATIONALE 
ayant refusé, dans sa séance du 10 mai, de consti­
tuer un MINISTERE DU TRAVAIL, les DELE­
GUES AU LUXEMBOURG se refusent à assister 
è la fête dite de la Concorde.

Paris, \  \  mai 1848.
Lagarde, président; Besnard, Godin, 

Lavoye, vice-présidents; Lefaure, 
Délit, Petit, secrétaires.

ÜÜ EST LE DANGER.
Nous avons dans notre sein trois éléments dis­

solvants dont la combinaison redoutable mérite 
de fixer toute notre attention. D'une part, la ré­
action de la coterie et du privilège qui se pavane 
depuis quelques jours dans le grotesque, comme 
dit/fl Presse. Quelques hommes veulent absorber 
la Révolution et résoudre encore nne fois le pro­
blème qui consiste à subordonner trente-quatre 
imllions d’hommes à quelques petits ambitieux. 
E ncore s’ils-avai<‘nl rouiluc de quelque latent? 
Mais non. avec la meilleure volnutc du monde, 
il o t  impossible de voir en eux-mémes, en se pla­

çant à leur point de vue, autre chose que des 
médiocrités profondes et pas toujours honnêtes. 
Béranger est toujours prophète ;

Un peuple <le nains nous remplace;
Nos petiis-lils sont si petits.
Qu'avec peine dans cette glace 
8oiis leurs toits je les vois liloltis.

Ce sont les nains qui ont garrotté Gulliver pen­
dant Son sommeil. A leur suite marchent tous les 
mécontents, tous les repus, les imbéciles qui 
nient la loi du progrès et prétendent faire re­
brousser chemin à rhumanité. Les intelligences 
rétrécies par les calculs de l’égoïsme, les cœurs 
pervertis par la cupidité, tout cela grouille et s'a­
gite à la surface de la société comme une volée 
d’oies dans un étang. Ils ont pris à tâche dû faire 
douter de la dignité humaine et p étendent jeter 
un voile sur la vérité en accumulant les platitu­
des, les mensonges et les perlidies. D’autre part, 
les espions de la Russie se viennent encore mou­
voir à travers ce panrfœmontun», où iis répandent 
fo r et les paroles fallacieuses. Qui se ressemble 
s'assemble. Les nœuds de la conjuration sontser- 
rés! Iis ont bannière et devise ; vive l’esclavage 
et l’exploitation de l’homme par l’homme! l’or­
ganisation du crétinisme et de l’abrutissentcnt 
par l’association de tous ces bandits !

Pour eu venir à ces beaux résultats, l’émeute 
et l’anarcliie sont nécessaires. Vite, un prétexte! 
et l’ordre sera rétabli, l'ordre dans la liberté. 
J'oubliais celte balourdise, incomparable vrai­
ment, de.stinée à passer aux races futures comme 
une preuve irréfragable de la puissance d'üuellcct 
qui caractérise nos adversaires.

Peiip'e, peuple, l’unité te sauvera! Sois calme 
comme la forte, inaccessible comme le droit.

DES INCOMP.ATIBILITÉS.
L t question des incompatibilités ne se rattache 

pas seulement aux plus hautes-considérations en 
matière de finances, aux intérêts les plus grives 
de l’ordre et de la justice, au sentiment le plus 
éclairé de la dignité, de la moralité et de l'iiidé- 
pendanec du pays ; elle touche encore d’une ma­
nière directe à l’essence même de la démocratie, 
à la force, à la pureté, à la vitalité du principe 
républicain.

Gaspillage des deniers publics.
Sinécures richement rétribuées.
Sacrifice du plus digne au plus redouté, 
Inditl'ércnce du représentant pour son mandat, 
Négligence du fonctionnaire.
Achat des consciences,
Inertie des majorités.
Appc'l à toutes les avidités.
Insolence et confiance aveugle du pouvoir.
En un mot, corruption sous toutes les formes, 

excès dans tous les genres, voilà ce que la loi sur 
les incompatibilités doit faire disparaître, sous 
peine do soulever une fois de plus l'indignation 
publique en nous laissant entrevoir le retour des 
plus mauvais jours du passé, des jours d'avilis­
sement et de démoralisation.

Mais indépendamment de ces considérations 
si puissantes, si profondément senties que la pen­
sée s’en trouve dans tous les esprits, comme 
l’expression dans toutes les-bouches, il est un 
motif capable de suppléer à lui seul tons les au­
tres : c’est que la compatibilité des fonctions 
n'est autre chose que le cumul.

Or, de tous les excès, de tous les abus, le cu­
mul est celui qui est le plus directement contrai­
re aux vrais principes du républicanisme, à l’es­
prit de la démocratie ; le cumul, c'est le marche­
pied de la tyrannie, c'est la base du despotisme, 
c’est l’origine des aristocraties de tous genres.

Ar'.slocralie, despotisme, tyrannie : tristes sou­
venirs! mots pleins d.-f sang et de larmes, Que 
siguifient-iis en ell'et, sinon usurpation par quel- 
qiies-iuis, accumulation en certaines mains pri­
vilégiées des pouvoirs dont, en droit, l’exercice 
appailient à tous?

Le temps des tyrans est passé; nous les re ­

poussons tous, grands et petits, civils et mili­
taires, judiciaires et administratifs. Servir la pa­
trie est un devoir : que ce soit un honneur, une 
gloire, mais non pas une échelle pour toutes les 
ambitions, un piédestal pour toutes les vanités ! 
Sommes-nous donc si fort déshérités en talents 
et en capacités, qu’on ne puisse trouver assez 
d’hommes dans les conditions voulues? Iæ vais­
seau de l’Etat est-il tellement .abandonné que la 
même main doive saisir à la fois le gouvernail et 
la rame? Naguère les places manquaient, elles 
vous manquent bien plus encore; on inventait 
des places pour les prétendus talents, des emplois 
pour les ambitions, et rien ne prouve qu’avant 
longtemps le même expédient ne vous devienne 
nécessaire.

El tandis que tant de capacités reconnues res­
tent dans l’ombre, vous laisseriez des mains avi­
des s'accrocher à deux proies qu’elles ont peine 
à retenir?

Ah ! ne nous y Irunipons point ; ce ne sont pas 
les vrais républicains, les sincères démocrates, 
les aqjis de Tégalité, qui osent ainsi réclamer au 
delà de leur part d'influence et de pouvoir dans 
le gouvernement de la patrie!

Un motsuiiitpoiiranéantir ces abus; qiieTAs- 
sensblée le prononce !

Elle coupera court à plus d’une ambition dés­
ordonnée, à plus d’une influence mauvaise ; nous 
verrous moins d’administrateurs qui n'admi­
nistrent point, moins de représentants qui ne 
siègent jamais.

Qu’elle n'oublie pas que la Révolution de 
février a eu pour cau>e la nécessité de rendre à 
tous les pouvoirs concentrés dans quelques 
mnins, et que notre but désormais doit être de 
donner à ce principe démocratique sa plus large 
extension.

Ce n'est qu'en attaquant ce but que nous 
aurons trouve la perfection gouvernementale.

Le citoyen Letronne nous signale quelques in­
exactitudes dans l’article que nous avons em­
prunté au Reffêsentant du T’tup/e, et nous prie 
d’insérer cette lettre.

Citoyen rédacteur.
L’auteur d’une note que vous avez reprodui­

te dans votre feuille d’hier a pris la peine de faire 
le relevé des traitements que je reçois. La vérité 
exige que Ton réduise beaucoup le total auquel 
il est aiTîvé.

i ‘ Il m’accorde 9,000 fr. comme membre de 
1,1 commission des médailles de l’Académie des 
inscriplioDs.

Je n’ai jamais été membre de cette commis­
sion.

2" Il m'alloue 1,500 fr. comme Tun des rédac­
teurs du Journal des Savants.

Ces rédacteurs ne reçoivent que 525 fr. de 
traitement.

Il m’alloue dû plus 2,000 fr. pour chacune 
dos deux fonctions de directeur ne Técole des 
chartes, d’administrateur du Collège de France.

Ces fonctions sont purement gratuites, aussi 
bien que celles de conseiller ordinaire de TUni- 
versité, que l’auteur a oublié de porter à mon 
compte.

J ’ai consenti à me chaîner de ces trois fonc­
tions non réfri'JmeM, parce qu’on m'a dit avoir 
besoin de mon expérience. J'aurais cru manquer 
de patriotisme si je les avais refusées.

Quant au logement que j ’occupe aux Archives, 
il est une des ebligotions de ma place; car les 
décrets de l'Assemblée nationale et de la Con­
vention portent textuellement : « Le garde des 
archives nationales est tenu de loger dans le lieu 
même où elles sont établies. >

J'attends, citoyen, de votre impartialité que 
vous voudrez bien insérer cette courte réclama­
tion.

Agréez mon salut fraternel.
Letboxri,

ga7-de des archives natioMlss.

■ONTS-DE-PIÉTK.

Dans un récent article où nous parlions dès 
réformes les plus urgentes, nous demandions la 
suppression immédiate des commissionnaires au 
Monl-de-Piété.

On nous apprend qu’un projet de loi concer­
nant les Monts-de-Piété avait été élabore sous le 
gouvernement déchu et soumis ]>ar ce même 
gouvernement à l’examen du conseil d'Etat. Ce 
projet tendait à une réorganisation générale de 
ces étnblis.sements et notamment à la suppression 
des commissionnaire.s, qu’on devait remplacer 
par des bureaux auxiliaires. Eh bien! le croira- 
t-on? ce projet de loi a été retiré du conseil 
d’Etat pmi de jours après la Révolution de fé­
vrier, C’est là un fait grave et que Ton devra ex­
pliquer. Nous demandons si la République serait 
plus indulgente pour l’usure que ne Ta été un 
gouvernement corrompu.

Au reste nous nous proposons d’expliquer plus 
tard à quelles influences le ministre aurait cédé.

Après la révolution de février et pendant sis 
semaines environ, les maires d'arrondissement 
tenaient la main à ce que les postes de la garde 
nationale fussent bien pourvus de vivres pour les 
ouvriers qui coopèrent à ce service de sécurité 
publique. Est-il vrai que depuis quelque temps 
ces vivres aient été supprimés, sauf dans un seul 
arrondissement, dont le maire a résisté aux or­
dres qu’il avait reçus? Et ceux qui ont donné 
ces ordres ne craignent-ils pas qu'on les accuse 
de vouloir enlever petit à petit aux ouvriers la 
garde de Paris ?

Tons les ministres viennent d’être nommés dé- 
flnilivement, sauf un seul qui ne doit fonctionner 
que par intérim. Pourquoi cette exception? Le 
citoyen Charras n’a-t-il donc p.is donné d aussi 
grandes preuves de patriotisme que ses collègues? 
Elève de l’école polytechnique, il marchait à U 
tête du peuple en 1830. Envoyé en Afrique, il y 
obtenait successivement tous ses grades à force 
de services et de fatiguas, en mémo temps il cor­
respondait avec le National, dont il partageait Tes-

{>rit d’indépendance et les idées patriotiques d 'a- 
ors,

Apiès notre dernière révolution et quand le 
général Subervie eut quitté le ministère, ce fut 
Charras qui le remplaça. Arago était bien minis­
tre en titre, mais trop occupé de ses autres fonc­
tions politiques pour avoir le temps île donner 
tous ses soins aux travaux administratifs. L’hom­
me pratique, le ministre véritable, c’était donc le 
simple sous-secrétaire d’Etat Charras.

Dans les eirconstances actuelles, il faut à la 
guerre une main ferme, une haute intelligence, 
et nul plus que le citoyen Charras ne satisfait 
mieux à ces conditions. Il est incompréhensible, 
nous le répétons, qu’il ne soit pas sur la même 
ligne que les autres ministres, et nous espérons, 
dans I intérêt même de l’armée, voir cesser une 
distinction que rien ne saurait excuser.

Faire de la tribune politique une chaire de 
professeur, de la discussion un concours d’élo-

aiience, substituer au désir du bien public le soin 
e sa propre renommée, est-ce bien comprendre 
le mandat de représentant? N’est-ce point, au 

contraire, le premier pas rétrograde vers les 
temps où la députation menait à tout ? Songez-y 
bien, représentants ;qui dix fois chaque séance 
envahissez la tribune ; ce que nous vous deman­
dons, c’est une constitution et non des discours; 
agissez mieux et parlez moins : vous ne p»*rdrez 
rien eu renommée, et vous gagnerez dans notre 
estiiiie. Aussi bien le règne des individualités est- 
il tini; avec elles tomberoni toiuea ces préten­
tions guindées qui s'affiiMaient du nom de gran­
deur, car mie seule grandeur doit rester désor­
mais celle du peuple.

ni

J*

mis, quand il est refroidi, dans un flacon bouché 
H Témeri.

D'.iutre part, on prend cinq parties en volume 
<l’acide azotique ^eau forte): le meilleur est celui 
qui est fumant, ici qu’il sort de chez les fabri­
cants; mais le moyen le plus avantageux est de 
le préparer soi-même, ce qui est très-facile. A 
cet effet on prend un Kilo, par exemple, d’azo­
tate de potasse (salpêtre) bien blanc, sec et bien 
cristallisé ; on le met dans un vase de cuivre de 
fer ou de fonte; on fait chaufTor le vase à un feu 
vif, jusqu'à ce que le salpêtre soit fondu; quel­
ques minutes après on le coule sur une plaque 
en fer ou autre. Ce saliiêlre ainsi privé d'eau est 
pilé quand il est refroidi ; on l'introduit dans une 
cornue do «erre ou de grès lubulée cjui s’ajuste 
avec un ballon à long col aussi tubulé ; on ferme 
■ e ballon par uu bouchon auquel est ajusté un 
long tube; on verse ensuite dans la cornue deux 
kilos d'acide sulfurique du cuniim-rce : le mé­
lange entier ne doit pas dépasser les deux tiers 
de la capacité de la cornue. Op chauffe à un feu 
doux que Ton entretient, et on augmente peu à 
peu avec de la braise; au bout de deux heures 
environ l’opération est terminée. On s’en aper­
çoit (piand ia matière commence à durcir dans 
la cornue et que les vapeurs rutilantes qui pas­
sent dans le ballon ont do la peine h se conden­
ser. Ou a soin d’entourer 4e ballon et son col de 
linges mouillés pour faciliter la condensation des 
vapeurs acides.

On démonte l'appareil. Quand la cornue est 
légèrement refroidie, on y introduit de Teau peu 
à peu afin de dissoudre le résidu (sulfate de po­
tasse) qui s’est formé ; autrement le sel va se re - 
froidissint, occupe un plus grand volume et brise

la cornue.
L'acide que Ton a recueilli dans le ballon est 

Tacide azotique; il a uu aspect un peu rouge.âtre, 
ce qui tient a du gaz nitreux qu’il a eu dissolu­
tion. Pour le dépouiller de ce gaz il subit de l’in­
troduire dans uu niatras et de le souinetlro quel­
ques minutes h une chaleur douce. Pour mon 
compte, dans la pré|)aralion de la poudre-coton, 
je n’ai point pris cctlc précaution, car je me suis 
assuré que lorsque Tacide est très-concentré, la 
cause de dissolution de lu cellulose n'est pas 
dans Ut présence de ce gaz, contrairement à <« 
que nos habiles chimistes professent à Paris. L'a­
cide obtenu do la manière indiquée, c’est-à-dire 
fumant, quoique nililaiit, est conservé dans des 
flacons bouches a Témeri.

Pour fabriquer le euton-pouii-t, on met, ainsi 
que nous l’avons dit plus haut, cinq volumes d’a­
cide azotique fumant dans im vase de verre, de 
grès ou de porcelaine; on yajoute quatre volu­
mes de Tacide sulfurique concentré de la ma­
nière indiquée ci-dessus ; on i-emue le tout un in­
stant avec uu tube de verre. Ce mélange fait, on 
y plonge du colon cardé de manière i  ce qu’il 
soit recouvert par les acides. Une minute d’im­
mersion suüit et au delà, c'est-à-dire la complète 
immersion; cela seul rend la combinaison instan- 
tam'e. IJn retire alors le coton avec un tube, on 
le jiresse entre des plaques de verre ou do grès, 
soit cuulrc les parois d'un vase de porcelaine 
pour en exprimer le plus possible ducidé. On 
jette le colon ainsi exprimé dans de Teau que 
Ton renouvelle jusqu’à ce que le coton, pressé 
et lavé à grande eau, ne contienne aucune trave 
d'acide. On le relire après Tavoir égoutté; on le 
met en bourre légère et oa le fait sécher à un*

chaleur entretenue pur la vapeur, sur le couver­
cle d'une chauuière par exemple. Il faut se gar­
der de faire sécher celte matière au feu ordi­
naire. même à distance, car sa combustibilité 
est si grande qu’elle prend feu à un pied d’élé­
vation d'un réchaud enflammé, ('.'est à un tel 
point qu’en mettant le feu à un morceau de py- 
roxile sur un petit tas de poudre de guerre, 
celle-ci ne prend pas fou.

On remarquera que le mélange d’acide dont 
nous avons parlé sert jusqu’à épuisement, et que 
celui que Ton relire en exprimant le coton est 
versé dans de nouveaux mélanges et sert à la 
préparation de la pyroxile comme le premier.

Le coton ainsi préparé et fortement desséché 
est conservé dans des boites ou des flacons fer­
més. J'ai remarqué que sa puissance est bien plus 
forte quand il est très-sec. Dans tous les cas, 
cette poudre, ainsi préparae par les procédés 
que j'indique, est bien supérieure à la poudre de 
guerre; il sufiit d’un centigramme de pyroxHe 
ou d'une boule de la grosseur d'uue petite noiset­
te pour obtenir des elîets très-puissants. 11 faut 
avoir soin de comprimer légèrement la charge 
sans la bourrer. Selon les expériences de Proust 
et de Gay—Ltissac. im kilo de poudre produit en 
brûlant de i50  à ÜtXl litre.s de gaz, tandis qu’un 
Kilo de pyroxile en produit jusqu’à 800. C’est ce 
maximum qu'on obtiendra si Ton suit fidèlement 
les procèdes que j’indique. Dans mes expérien­
ces, j ’ai remarqué qu’une seconde seule d’im­
mersion du colon dans le mélange d’acides suf- 
lil.

Cetta nouvelle poudre ne donneaucunefuinée, 
de sorte qu’on aperçoit toujours le but auquel 
on a tiré. Cette non production de fumée est un

avantage incontestable dans l’exploitation des 
mines souterraines. Déplus, pour lacliaîse, la 
charge est portée plus loin sans faii-e évailer k s 
plombs comme la poudre ordinaire, ce qui est dû 
sans contredit à Texptosion uniforme eljiisianta- 
née de toute la poudre-coton, ci ia production 
immédiate des gaz oxides de carbone d'azote et 
d'hydrogène, ces divers oxides se dilatant simul­
tanément.

Celle poudre ne laisse aucun dépôt dans les 
armes, tandis que la poudre de guerre dépose 
ordinairement du charbon, du sulfure de potas­
sium, qui, s’ils ne sont pa.s enlevés par le lavage, 
finissent par détériorer les armes.

La poudre-coton, que j ’appellerai en consé­
quence Lx FLLMisE, cst appelce à jouer un rôle 
immense dans son application, soit dans les arts, 
soit dans la guerre. Sc ihos  Dixoilia.

La foule s’empressera, aujourd'hui .samedi, au 
Château-des-Fleurs, qui donnera üéfiniliveuient 
sa première fêle du soir et son premier grand 
concert vocal et instrumental. Un orchestre do 
7(J inusicieus, dirigés par Giuseppe Dniiiele, et 
les chuiiteiu's les plus renommés de Paris, tels 
que Legrand, Peciorlini, mesdames Ugalde, Ca- 
bel, Büiirdel, interpréleront les œuvres dos com­
positeurs célébrés.

Un Kirniincra par le Chant du Départ, drama­
tisé comme à l’Opéra. Une double illumination 
au gaz et en verres de couleur, un feu d’ariiiice 
compléteront cette solennité. Prix d’entrée : 
2 franc-s.Ayuntamiento de Madrid



Les lépilimistes, sous la conduite du citoyen 
Larochcjaquelein, auraient, dit-on, l’espoir d'é­
touffer, dans le bureau dont il fait partie, l'en­
quête votée par la chambre des représentants à 
propos de l'élection de M. l’abbé Fayet dans la 
Lozère. On se rappelle que ce vote fut provoqué 
par le représentant Germain Sarrut.

Si les champions de l'abbé Fayet sont bien 
avisés et surtout bien instruits, ils n’oublieront 
pas que l’histoire financière de iS tb  constate une 
somme de 10,000 francs comptée à l’abbé 
Fayet. sur son simple reçu, pour avoir entretenu 
à tet fraie le mouvement ullra-royaltsie des che- 
taliert du Brassard.

La renommée répand encore d'autres bruits. 
Certains représentants auraient le dessein, si 
nous sommes bien instruits de lire à la chambre 
des pièces historiques, non de 1815, mais de la 
présente année 1818. Le débat promet d'ôire cu­
rieux.

On lit sur les murs de la ville de Sceaux (Sei­
ne) l'affiche suivante :

« Le citoyen Reynaiid, nommé commissaire 
du Gouvernement de l’arrondissement deSceaux, 
est autorisé à requérir la garde nationale dans le 
cas où Use verrait révoqué de ses fonctions.

« Signé : Pour le maire de Parte,
« ÂDiUa, adjoint.

U Paris, 9 mai. »
li paraît que cette affiche a été apposée parce 

que le citoyen Ledm-Roîlin avait nommé un com­
missaire sans le consentement du maire de Paris.

La garde nationale a été sur pied hier et au- 
jeurd’hui.

LA GARDE RÉPUBLIC.AINE.
Il est de ces oublis d’autant plus malheureux 

qu'ils semblent toujours être moins nue des ou­
blis. C’est ainsi qu’une fête fraternelle est indi­
quée pour le 11 mai; tous les éléments de la 
grande famille populaire y sont conviés : les gar­
des nationales, la garde mobile, le peuple s’y 
donneront la main. Une troupe seule ne pourra 
y prendre part. Cette troupe, la pensée le devine 
avant que les yeux n’aient lu, c’est la garde ré­
publicaine, à laquelle on ne pardonnera que bien 
difficilement de n’étre composée que de vrais dé­
mocrates. Espérons que l’oubli sera réparé. Il est 
toujours temps de bien faire.

VAINQUECBS DE LA BASTILLE.

Nous avons parcouru le programme de la fête 
(lu 14 au Champ-de-Mars. Nous sommes éton­
nés que les vainqueurs de la Bastille n'aient pas 
trouvé leur p'ace dans le cortège. — On n'aurait 
pas (iil oublier que ce sont les aines de la Révo­
lution. G.

Un chef d'escouade nous écrit pour se plaindre 
des retards continuels apportés dans les distribu­
tions de linge et de chaussures : a Ces retards, 
dit-il, sont d’autant moins excusables, que la 
solde du dimanche est retenue intégralement à 
l’effet de fournir les objets aux travailleurs né­
cessiteux. »

B o u e b e  d e  b r o n z e .

LE CITOïEX nUFRtNOT EST

Inspecteur général adjoint des mines, 8,000 f.
Inspecteur des étude* à l'école natio­

nale des mines,
Logé a cette école,
Prolésseur de minéralogie au muséum 

(l'histoire naUircile,
Pi'ofess'ur de geologie à l'école des 

ponts M «itausséc»,
Membre de l’institat,
Serait-ii vrai qu’il joint ù cela pour 

conserver au (xallege de France une 
coiieetioQ de uùnéraiogiequi n'cxû- 
te pas?

4.000 
l,büO

6.000

1,800
1.500

5,000

Total, 23,800

Nous recevons la pétition suivante, et nous ad­
hérons entièrement aux vœux qu’elle exprime ;

O Liberté, Egalité, Fraternité, 
tt Citoyens représentants,

« Au nom de la iiberlé achetée sur les barrica­
des au prix du sang du peuple; au nom de l'éga- 
lité qui est le premier principe de la loi natund- 
le, et de la fraternité dont nous appelons tous 
le règne véritable, nous venons vous demander 
de sanctionner la noiniiidtioii d'une Représenta­
tion qui sera près de vous l’orgai-C aiitlientique 
du peuple et qui se chargera de soutenir ses 
droits constatés. Nous venons vous demander la 
nomination d’une assemblée qui soit votre égide 
et votre sœur devant la République égalitaire.

a Délégués du pays, vous serez (jbligi’S de vous 
adresser à lui. EU bien! la convention populaire 
traduira vos actes et vous rapportera l’expression 
fidèles des sentiments qu’ils auront excites dans 
le peuple.

a Les classes émancipées depuis des siècles 
sont assez fortes d'esprit pour n’avoir plus besoin 
d’une assemblée spéciale pour ciiacuiie d'elles; 
elles comprennent sans explication votre langa­
ge; mais il faut que la jeune émancipation (les 
travailleurs se fortifie en se réchauffant à un cen­
tre de lumière (jui sera créé et régulièrement 
entretenu par eux.

« La partie la plus intelligente du peuple a 
formé les clubs; c’est là que l’instruction politi­

que naît de l’explication du droit naturel ; c'est de 
là que doivent sortir les rayons destinés à former 
ie faisceau de lumières dont le peuple a besoin 
pour vivifier sa force et éclairer son droit.

a Un abri pour la grande école populaire!... 
Que la salie des anciens députés, témoin des ac­
tes de la corruption, devienne le sanctuaire de 
ceux qu'on a si souvent trompés et qui viennent 
réagir dans un fraternel accord contre les hontes 
du passé.

O Que les délégués du peuple soient pris dans 
les clubs de Paris et des départements; qu'ils 
soient pris parmi les travailleurs de l'intelligence 
et du bras; que les conditions d’admission soient 
telles qu’elle ne réunisse que des hommes d'un 
dévouement éprouvé.

a Que la convention populaire soit constituée 
de manière à bannir à jamais toute idée de guer­
re civile en formulant hautement les vœux du 
peuple qu’elle est appelée à guider dans le péni- 
nle travail de sa régénération.

« Que la convention populaire soit le livre 
constamment ouvert où l'Assemblée nationale 
viendra puiser des inspirations lorsqu’elle voudra 
méditer toutes les grandes questions de la vie 
pratique.

O Que la convention populaire soit en rapport 
immédiat avec les clubs qui l’auront nommée; 
que ses membres divisés en sections assistent 
chaque jour aux délibérations de l’assemblée 
afin que, télégraphe vivant, ils tiennent toujours 
le peuple éveillé sur les déterminations qui se­
ront prises pour son bonheur.

« En accédant à ce vœu, vous aurez, citoyens 
représentants, accompli le premier acte d’une 
constitution nouvelle et donné une preuve de 
votre dévouement à la cause de l'émancipation 
morale et intellectuelle du peuple.

« Nous demandons qu’une commission soit 
admise à la séance et qu’un de ses membres 
puisse exposer à votre tribune les bases d’un 
système qui peut changer sans secousse la face 
du pays.

a  Vire la République !
« La commission enargée du travail :

« Hugelmann, A. Duvivier, J. Gosset, Le­
roux (Charles), G. Richard, Al. Buisson, 
Al. Pljéloux. E. Tbevenon, Nombral, 
Binoit, C. Sillot, Brodin, Ernest Fanfer- 
not. Alfred Roberts, L. Thirion, Gérard, 
3. Sergent, Bertrand Toussaint.

Veuillez donc, citoyen rédacteur, si mes soup­
çons ne sont pas fondés et que les omissions ci- 
dessus signalées ne dépendent que de la négli­
gence du porteur, mettre vos soins à ce qu’elles 
ne se renouvellent plus.

Salut et fraternité.
F., à Passy.

C o F fe s p o n d a B c e .
Citoyen rédacteur,

On voit aujourd’hui sur les murs du faubourg 
Saint-Germain l'annonce d ’un club (les Démo­
crates indépendants) qui a pour président le ci­
toyen Peiipin, ouvrier horloger, membre de 
l'Assemblée nationale, et pour vice-président 
le citoyen de Laumonie, qui, quelques jours 
après la Révolution, avait supprimé la particule. 
Ce citoyen oublie trop facilement, lorsqu'il se 
dit démocrate, ses antécédents comme écrivain 
(c'est l’auteur des Biographies, par un homme de 
rien) et son passage dans les salons de madame 
Récamier. qui lui ont ouvert les portes du col­
lège de France pour arriver à la suppléance 
d’Ampère.

On soupçonne que le citoyen Peupin, ouvrier, 
est un plastron complaisant pour attirer la bien­
veillance des ouvriers à ce club.

Le citoyen Peupin attaque Louis Blanc et 
vient affirmer à la tribune que la commission du 
Luxembourg n’a rien fait pour la classe ouvrière. 
Moi, je dis ciu’en s’associant à des hommes comme 
le citoyen de Laumonie, ü ne fera non-seulement 
rien pcjui' ses frères, mais encore il agira contre 
eux.

H est douioiuenx, citoyen, de voir des hommes 
qui se disent ouvriers oublier sitôt leur origine 
et SC séparer dus intérêts du peuple, comme des 
enfants ingnilç- qiii déchirent le seiu qui les a 
portés.

Nous faudra t 1 dmic toujours rester l’arme 
au bras?

Salut et fraternité.
RiPoif,

i l  mai 1843.

Citoyen Sobrier.
Je ne sais si une police occulte ou tonte autre, 

à l'instar de celle du 16 avril, entreprend d'en­
traver la publicité de votre précieux journal ; 
mais voilà deux fois ce mois-ci qu'il n’a pas paru 
dans les six ou sept depéits de Passy, savoir les 
numéros des 6 et 11 mai ; celui du 9 ne nous 
est parv(!nu que le lendemain. Les dépositaires 
s’en soüt plaints au porteur, ajoutant qu’ils' ne 
pourraient pas continuer, attendu qu’on ne ve­
nait plus l’acheter quand il arrivait si tard.

Or, ce qui a lieu ici a probablenient Heu 
dans les autres communes, il est plus que ja ­
mais urgent que la lumière se repande sur les 
masses, afin que ies travailleurs, qui. bien mieux 
que l’Assemblée nationale, représentent la ma­
jorité du pays, après avoir conquis leur liberté, 
sachent en user avec discernement, et que, 
vainqueurs ^u^ les barricades, ils ne saccombeut 
plus au depouilleuieni du scrutin.

Apùtres de la démocratie, que votre parole 
soit rantidoie pour le peuple de ces indignes 
publications qui terndent à vicier son esprit et 
qui ne le flattent que pour mieux l'égarer.

Ils ont mis à profit pour eux la liberté de la 
presse, qu’ils nous refusaient, pour salir de leur 
bave calomnieuse les plus dévoues républicains, 
et s’ils réussissent dans le projet de restauration 
qu ils coinplotont, ils porteront bientôt une main 
sacrilège sur celte liberté qui met obstacle à 
leurs tendances.

A c te s  cfllctcls*
ASSEMBLÉE MATIOKALE.

L’Assemblée a adopté le décret dont la teneur 
suit :

L'Assemblée nationale, s’associant à la pensée 
du décret du Gouvernement provisoire, arrête 
qu’elle assistera en corps à la fête du 14 de ce 
mois.

Délibéré en séance publique, à  Paris, le 11 
mat 1848.

Les président et secrétaires,
Bcchez, Pecfin, Robert (des Ardennes), 

Degeorge (Frédéric), T. Lacrosse.

La commission du pouvoir exécutif.
Décrété ;

Ix! citoyen Pagnerre, représentant du peuple, 
est nommé secrétaire de la commission du pou­
voir exécutif, ayant voix délibérative dans le con­
seil des ministres.

Fait en conseil, àParis, le 11 mai 1848.
La commission du conseil exécutif,

Arago, Garkikr-P agès, Marie, L.4Martike, 
Lsdhu-Rollin.

A S S D Ü H B l i É E  I V A T l O l V A l i i : .

PBÉSIDEXCE DD CITOTBX BUCHEZ.

Séance du 12 mai.
A une heure le citoyen président monte au 

fauteuil, et la séance reste suspendue en l’absence 
d’un nombre suffisant de représentants.

La séance est ouverte à une heure et un quart. 
Le procès-verbal est lu et adopté saus réclama­
tion.

Un membre dépose sur le bureau du président 
une proposition tendant à demander des rensei­
gnements au ministère sur les fonds dépensés 
depuis le 24 février dernier jus(|u’à ce jour en 
faveur des ateliers nationaux. II demande que 
l’Assemblée s’occupe des moyens à employer 
pour faire face aux exigences de la situation ac­
tuelle. 11 demande en outre le renvoi de sa pro­
position devant la commission chargée de l’orga­
nisation du travail. — Renvoyée.

Les représentants du Gant sont admis.
Le citoyen Lasteyrie dépose une pétition en 

faveur de la Pologne.
Le citoyen Thiars demande un congé. — Ac­

cordé.
Le citoyen Thabaud-Linetière s’excuse de n’a­

voir pu prendre encore part aux travaux de l’As­
semblée.

Un membre, de concert avec ses collègues, dé­
pose un projet de décret ainsi conçu ;

« Art. !"■. Les fonctions de représentant du 
peuple sont incompatibles avec toutes autres 
fonctions publiques salariées.

a Art. 2. Le présent décret n’est pas applica­
ble aux militaires, aux membres de la commission 
exécutive, aux ministres et aux sous-secrélaires 
d’Etat. »

Un autre membre. Je demande le renvoi dans 
les bureaux.

L’orateur voudrait une discussion immédiate ; 
cependant il finit par se résigner à un renvoi d.m.s 
les bureaux, a condilioii que sa proposition y sera 
examinée avec soin. (Rires-)

Le citoyen Crémieux insiste pour le renvoi 
dans les bureaux.

LE c iT . ÉTIENNE ARAGO. Très bien.
Le citoyen ministre engage l'Assemblée à so 

défier des voies trop précipités. (Rumeur.)
L’Assemblée ordonne le renvoi de la proposi 

tion dans tes bureaux.
LS GIT. «LAis-BiZuiN. J'ai uue proposition h 

faire à l’Assemblee tendant à obtenir l'abolitioi 
de la prestation en nature sur les chemins vici 
naux, allendii que cette loi est contraire aux seie 
tiinens républicains. Je demande en outre que 
celte question soit désormais dans les altribu 
lions du ministre des travaux publics.

Un citoyen membre demande l’ajoumemcnt.
LE ciT. LLNEAt. Nous somiufs certaïucmeiit ani 

més des meilleures intentions; mais si chacun 
vient prendre à cette tribune l’initiative de toutes 
ies propositions sans égard pour le reglement, il 
en résultera des travaux sans nombre dont il se­
ra difficile de srjriir. Je demande que la proposi­
tion du citoyen préopinaut soit ajournée pour 
être discutée en .son temps.

LE CIT. GLiis-BizoïN. Quand une proposition me 
parait opportune, utile a mon pays, je n'hésile 
pas à la présenter. C- lle-ci ne me parait pas de­
voir essenliellement r e n t r e r  dans lis allribiilions 
de la commission d’organisation du travail. Je per­
siste (laiis ni.i deiiiiiiiUe.

LE CIT. LL.NEAU iii.sis te  p a r t i c u l i è r e m e n t  { « i i r  
rajouriiement et p o u r  le r e n v o i  au m in i s t r e  de 
l'agriculluie.

La piopositiou d'ajournement est mise aux 
voix ei adoptée.

Le citoyen l'alloux dépose une pétition relative 
aux altàiiTS du Liban et demande au ministre 
comnumicalion de certaines pièces utiles à la dis­
cussion.

LE CIT. J. BASTIDE. Los pièces secout déposécs 
aux archives.

Un membre dépose une pétition relative à 
rinipOl de» boissons.

LB CIT. LÉON FAUCHER. Je demanda que l’As­
semblée nomme une commission de finances da 
dix-huit membres chargés d’examiner les mesu­
res prises par le Gouvernement provisoire en ma­
tières de finances.

LE CIT. A. PORT.VLIS. Je demande quecellecom- 
mission soit composée de trente-six membres.

LE CIT. J .  DE LASTEYRIE. NoIre commissioH du 
règlement s’occupe précisément dans ce moment 
de la question des propositions ; elle fera son rap­
port aujourd'hui. Je demande que l'on ajourne à 
demain le parti à prendre sur la proposition du 
citoyen Léon Faucher.

Le citoyen Léon Faucher consent à l’ajourne­
ment.

LE CIT. PRÉSIDENT. L'ordre du jour appelle la 
di.sci!ssion sur le mode de nomination de m com­
mission de constitution.

LE CIT. BERRTER. On a proposé le mode de no­
mination par scrutin de liste en séance publique 
ou dans les bureaux en déterminant le nombro 
des membres à nommer par chaque bureau. Ün 
a signalé les avantages et les inconvénients d(î 
ces deux modes. On a cru que le vote par l’As­
semblée entière, après discussion, nous donnera 
des hommes plus capables. Mais d’un autre côté 
ce serait une discussion avant la nomination de 
la commission, et il y en avait une deuxième plus 
lard, après le travaif de la commission. D’autre 
part, on craignait que beaucoup d’idées ne se 
produisissent pas dans cette discussion publique, 
car beaucoup d’hommes de talent sont trop mo­
destes et redoutent la tribune, tandis que d'au­
tres l’abordent avec tant d'audace. (On rit.)

Dans les bureaux, au contraire, il peut arriver 
que les membres les plus utiles pour un pareil 
travail soient en minorité dans leur bureau, ou 
bien que dans certains bureaux ils soient en si 
grand nombre que beaucoup d’entre eux soient 
forcés de se tenir à l’écart.

Dans cet état de choses, je voudrais proposer 
à l'Assemblée un mode qui réunît les avantages 
des deux modes sans en avoir les inconvénients; 
ce serait d’avoir le vote de l’Assemblée entière, 
mais le vote dans les bureaux.

L’Assemblée se rendrait dans ses bureaux, les 
dix-liuit bureaux feraient dix-huit listes complè­
tes; on récolerait les dix-huit listes, et les mem­
bres qui auraient obtenu le plus de suffrages se­
raient filus. Le travail serait rapide; il y aurait 
discussion, contrôle, et en meme temps suffrage 
de l’Assemblée entière. Je me résume : réunion, 
dans les bureaux, dans chaque bureau liste en­
tière, puis récolement.
_ LE CIT. LUERBETTE SC prouonce pouT la nomina­

tion dans les bureaux par la forme ordinaire. 
Voulez-vous, dit-il, de la solennité, faites voter 
par 1 Assemblée entière; voulez-vous des lumiè­
res, faites voter par les bureaux.

LE CIT. CORNE. Je vicHs combâtire la proposition 
du préopinant, qui demande la discussion par les 
bureaux et celle par l’Assemblée nationale. (Bruit.) 
Je viens proposer un système combiné qui aurait 
en même temps la gravité, la solennité de l’As­
semblée, et qui aurait aussi la lumière des bu­
reaux. Ce système, e voici : la nomination défi­
nitive par l’Assemblée nationale et les candidatu­
res préparées et discutées par les bureaux.

Je demande aussi que la commission de consti­
tution soit composée de trente-six représentants 
qui seraient nommés- par l’Assemblée nationale 
et sur bulletin de liste. Chaque bureau nomme­
rait en outre (juatre candidats, et la nomination 
directe ou définitive serait faite par l’Assemblée 
nationale. En conséquence, la discussion ne serait 
pas restreinte comme elle le serait si elle était 
soumise à l'examen des bureaux.

Un membre repousse le travail et la discussion 
dans les bureaux, comme étant opposés au prin­
cipe démocratique, .suplout loisqu'il s’agit do 
grandes questions de pnnci|)e.

LB CIT. SAIRT-GAÜUENS. J’ai 1106 oouv !Î!c !m p)- 
isition à l'ormuler, et d’avance pernicllez iiiui (le 
p'ütester contre tout esprit au lederation... Je 
veux que le souffle (ie la Repub kjue unitaire 
u-nèiio nos inslituiions et nos l<jia ; mais chacun 
de nous représente ici une partie de la popnla- 
rion, dont les intérêts agricoles et iiidusirkls 
s'»nt divers, et piésentent des influences qu’il 
v'agit de produire.

Lt les qiiejtions d’économie politique joue- 
lont, dans celte discussion, un rôle plus inipor- 
taiitque vous ne croyez. (Concluez! Concluez!) 
Je demande que l’AssemLlee nomme non pas 
une commission définitive, mais nue commission 
prépai'iitoiie, de laquelle sortira plus lard utie 
couimtssion définitive qui représentera tous tes 
intérêts. Ainsi, dans mon système, nous nomme- 
rioiis une commission par 240,000 Itabilaids; 
celte commission préparatoire se reunirait dans 
l’ancienne chambre ües députés, so preparer.-tit 
pour la discussion, puis nommerait dans sou sein 
une deuxième commission (jui viendrait vous 
proposer un travail définitif. (Bruit.)

LE CIT. FRÉsiDE.M. Le ciloveii Gallet me fait par­
venir une sixième proposition tendant à former 
la commission (leconstiliumiide ireiite-.-ix mem- 
bre.s, dont dix-liiiit iiiembres nommes par l’As­
semblée au scrutin de liste eldix-liiiil ineiiibros 
par 1rs bureaux.

Le citoyen Beiryor déclare retirer sa proposi­
tion; celte du prc ipiiiaiit lui parait lenfeiTiier 
tous les eléinenls de la sienne.

Un membre vient du :ond de rhémicycle p iu t 
dire qu'il ne veut pus du voie morcelé, i’ersuinie 
daii.s l’Assemblée ne cherche à le distraire dans 
sou improvisation. Les cüiiversalions particuliè­
res s'établissent sur tous lc> bancs.

Le citoyen Flandin appuie la proposition du 
citoyen Gallet.

LE CITOYEN JOLY. Il Hc discute pas sur la nomi­
nation de neuf ou de quinze weinbres, d ie  estAyuntamiento de Madrid



impratical)Ie la consfituilon d«s dix-huit 
bureaux ; il préfère la Romination de dix-huit 
membres à celle de trente-six : il demande (jue 
ces dix-huit membres soient nommés par l'As- 
scinblée...

Cn membre. Rien des bureaux. (Hilarité.)
La clôture do la discussion est prononcée.
I.K ciT. PRtsiDcxT. Il y a plusieurs propositions.
I>e citoyen Portalis demande la priorité pour 

îa proposition du citoyen Gallet. (Opposition à 
l'extrême gauche.)

Un membre. Lisez les prc^siiions.
LB CIT. pnÉsiDEM. Il 5 en six! {Aux voixl aux 

voix!)
Un membre. Nous avons besoin de les connal- 

tr(! toutes !
Le citoyen président récapitule toutes les pro­

positions.’
L’Assemblée consultée accorde la priorité à la 

proposition du citoyen Gallet.
tE CIT. rnÉsiuEST. Je vais mettre au voix cette 

proposition.
A l’extrême gauche. — La division!
A droite. — 11 n’y a pas de division possible.
LE CIT. PBtsiDEST. Le règlement que vous avez 

voté hier autorise la division... Nous volerons 
d’abord sur le mode de vote, puis sur le nombre 
de membres. ( A droite : Non ! non !)

t'n  membre parvient à  la tribune, mais ne 
peut SC faire entendre.

l'n  membre de l'exfréme gauche parle de sa 
place an milieu du bruit.

LE CIT. PKÈsiDEXT. Commcnt vous appelez- 
vous?... (Rire général.)

Le membre se rassied.
LE CIT. CALLLT S’attache à démontrer cju’il est 

impossible do voter par division.
LF, CIT. LVXE.u'. Il fout d'abord décider la ques­

tion du nombre. (Non ! non ! — Oui 1)
Le cit. Emmanuel Arago demande q_iie l’.^s- 

semblée vote d’abord s’il y aura trente-six mem­
bres où s'il n'y en aura que dix-huit. Il ne lui pu- 
mtt pas raisonnable de discuter si dix-liuit seront 
nommés par l’Assemblée et dix-huit par les bu­
reaux avant de savoir le nombre au juste des re­
présentants qui seront appelés à  faire partie de la 
commission de constitution. Il termine en mani- 
festatit le vœu que les trente-six membres soient 
désignés par toute l’Assemblée et non en partie 
dans les bureaux. (Adhésions nombicuses.)

LE CIT- TAscuEREAC soutîent quc la question est 
indivisible. Adoptez ou repoussez la proposition 
du citoyen Gallet; mais ne ia divisez pas.

Le cit. Liincau dit quelques mots de sa place.
Après avoir entendu plusieurs orateurs au mi­

lieu des cris de : Aux voix î aux voix! l'Assem­
blée décide qu'elle votera par division.

Elle vole d’abord sur le nombre et décide que 
la commission de constitution sc composera de 
trente-six membres.

LE CIT. LAROCDE/LQUELEix. Je dcmandc que la 
proposition soit uiiibi formulée :

« Dix-huit membres seront nommés par l’As­
semblée.» (Ouil oui!) Il est évident que la discus­
sion préalable dans les bureaux nous éclairera 
sur les aulres choix à faire en séance publique. 
(Approbation générale.)

Un membre s’oppose à ce que l’Assemblée 
commence par les bureaux; elle devra procéder 
«Rsuile à la nomination par l'Assemblée.

Un autre membre veut le contraire; mais le 
bruit qui accueille ses paroles ne l'empêchera 
pas de conserver la trilwoe jusqu’à ce qu'on ail 
entendu sa proposition. Cette manière d’inter­
rompre est, dii-il, une des habitudes du jusle- 
iiiiiieii. (Rruit plus confus.) Vous avez déclaré que 
vniis éliez tous des représemt-ants démocrates; 
fuites donc ffi que doivent faire les démocrates ; 
é'-ou(ez. J'ai l’iionn-ur de l’être. (Ah! a li! tant 
mieux.) Je termine, ajouie l’orateiir, en deman­
dant que l'Assemblée nomme les dix-huit mem­
bres tout d’abord. Ce moyen me paraît le meil­
leur, comme représentant le vote par l’universa­
lité des citoyens. (Aux voix !)

Une interruption longue et prolongée succède 
aux paroles du préopinant.

Li CIT. lOLT m.mte à lu tribune au milieu des 
cris des deux côtés de l’Assemblée. .Nous avons, 
<i;i le citoyen Joly, fait une révolution pour avoir 
Je droit de parler.

t'n  memtre. Les avocats ont parlé sous tous les 
régimes.

LE CIT. JOLI. Les questions personnelles doivent 
être ]K)rtées hors de celle enceinte.

Une coiJ. — Où? (Hilarité.)
LE CIT. JPLT. Je ne répondrai pas à cette ques­

tion. (Rires.) 11 repousse le nombre trenic-.six 
mi-partie par l'Assemblée et mi-partie par les 
bureaux; il veut que les trente-six soient nom­
més par l'Assenablée.

LE CIT. viGxuTE. C’a a été dit.
LK CIT. jüLT. Alors si celte proposition n'élait 

]tas adoptée w r  l'Assemblée, je me rangerais à la 
proposition Corne.

LE CIT. LVKEAC. Rangpz-vous. (Rires.)
LE CiT. JOLY. Je m'y range parce qu'elle me pa­

rait être la pias large.
LE CIT. XAROCHE. L'rVsseiTiblée a décidé que la 

proimsilion du citoyen Gallet avait la priorité. 
(Oui! oui!) ,

LE CIT. raÉsioENT. La proposition du citoyen 
Jtily est-elle appuyée? {A nauche ; Oui ! oui !j

LE CIT. MALLiiviLi-E. Muis pitisquo Hous avons 
volé la priorité.

LE CIT. PtÉsinEKT. La question a changé de face. 
(Non 1 non!)

ut CIT. lEsrixAssE. La proposition Gallet a la 
p.iiopité; cela est décidé. Si clic est rejetée, on en 
pri)p<»ora une autre.

LE CIT. pxÉsiuiLXT. La proposition Joly est un a- 
mcnderncni it la proposUioa du ciloven Celiet. 
(aatt Bon! mais nonJ)

LE CIT. cflAEABArtE. Cc it’cst f>8s 1111 amende­
ment. puisqu’il détruit la proposition principale.

LE a r .  HtucsAT. D’ailleurs il y a vole.
LE CIT. FALLOfx. Il n’y a pas d'.Tmendempnt ; il 

y a diverses propositions qui ne peuvent s'amen­
der mutuclleniont. (Très-bien!)

LE CIT. TAsenEREAU. Lc citoycn Joly veut faire 
revenir l’Assemblée sur la décision qu’elle a pri­
se. (C’est celai c'est cela!)

LE CIT. GLAis Bizotx. Lc citoyen Gallet nous ra­
mène à des abus de l'ancien temps... iSa propo­
sition n’est autre chose que le rétablissement du 
double vote. (Hilarité générale et prolongée.)

Le citoyen de llallevillc lève les bras au ciel.
LE CfT. cRÉuiEix. La propositîon du citoyen 

Joly n’est pas autre chose que la proposition du 
citoyen Gallet ; comme la priorité a été accordée 
à la proposition du citoyen Gallet, on ne peut 
plus mettre la question (le priorité aux voix; je 
demande la question préalable sur la proposition 
du citoyen Joly. (Très-bien !)

Ceci établi, je ne puis adopter en principe la 
proposition du citoyent Gallet; elle établit entre 
les divers candidats une distinction mauvaise, 
fâcheuse, une inégalité chociuanle. Que l’Assem­
blée nomme directement tes commissions ou 
qu’elle les nomme par les bureaux; mais qu’elle 
se prononce énei^iquemcnt pour l'un ou pour 
l’autre système.

Quant à moi, je préférerais la nomination par 
l’Assemblée. Je dois dire que Je n’approuve pas 
le chiffre de trente-six membres ; cap, je le dis 
ici à la face de la Franco, dans l'ciat actuel des 
choses il m’est iihpossiblo de trouver trente-six 
membres capables de faire une, constitution. (Ri­
res et murmures.)

A gauche. Très-bien! très-bien!
Le citoyen Vgnerte occupe la tribune ; mais il 

ne peut être entendu.
Le citoyen Crémieux monte à la tribune.
Un membre. La discussion est close; d’après le 

règlement, un ministre même n 'a  plus le droit de 
parler.

LE CIT. crExiecx. La discussion n'est pas close, 
puisque nous discutons encore. (Rires.) Je vou­
lais dire à l’Assemblée qu’elle peut encore rejeter 
l’ensemble de la proposition Gallet, et que par 
conséquent elle deviendrait maîIreEse de voter 
de nouveau sur le chiffre des membres de la 
commission. (A rextrémité de gauche. Très- 
bien! très-bien !)

Le citoyen président mot aux voix le premier 
paragraphe tic la proposition Corne ; il est rejeté. 
(Vive interruption.)

Le président met aussi l’ensemble de la propo­
sition aux voix ; il est rejeté au milieu du bruit le 
plus confus.

LE CIT. ABATicci. Jc vicns suppücr la chambre 
de nommer une commission devant laquelle on 
renverrait toutes les propositions et projets; car 
il n est pas possible, en vérité, de voir une pa­
reille mosaïque de proposiiions et sous-proposi­
tions se heurter ainsi a la tribune ; l'un appuie, 
l'autre rejette, et lu chambre en discutant ainsi 
ne fait que se déjuger. Je demande donc que les 
propositions soient distribuées dans les bureaux.

Un membre. C'est un préeéilent admis par 
toutes les Assemblées deliiàéranles de discuter en 
séance les amendements, que le précédent ora­
teur confond sous le titre froponiions.

LE CIT. ABATccci. Lcs projcts doivent être éla­
borés dans les bureaux.

LE CIT. prësidext. Luissct-vous conduire par 
moi.

Une voix. Mais conduisez-nous donc!
LE cit. pp.CsiDEsr. Je vais mettre aux voix d’a­

bord le nombre des membres.
Une voix. Le nombre dépend du système... 

D'abord le système !
Le citoyen Limeaii parle au milieu du bruit.
LE CIT. PRÉsiDKKt. L'n menibrc propose de ren­

voyer les diverses propositions à une commission. 
Celle proposition est-elle appuyée? (Non! non!) 
Elle est mise de côté.

La chambre, consultée, décide qu’elle votera 
d'abonl sur le nombre, puis sur le mode.

LB CIT. FEËsi!)£.xT. SuT le nombrc il y a di­
verses propositions. Le citoyen Gallet propose 
que la commission soit composite de 56 mem­
bres, le citoyen Bqitv de îo , le citoyen Pérignoo 
de là , le citoyen Gtaîs-Bizoin de 9. et enfin le ci­
toyen Ducouxdeloü. [Hilarité générale.)

Le citoyen Et. A r^ o  voudrait qu'on volât à la 
fois sur le mode et sur le nombre. (Aux voix! 
aux voix !;

LE CIT. p&ÉsiüEM. Je vais mettre aux voix les 
différents chiffres.

Ijq chiffre de ibO membres est rejeté.
Le chiffre de 56 membres est rejeté.
Lc ebifi^re de 25 membres est rejeté.
Le chiffre de 18 membres est adopté.
LE UT. prEsi|)e.xt. La commissioH de constitu­

tion se composera de 18 meinlires.
De toutes parts. — Aii ! ah ! Enfin !

Co33ipt;! r e n d u  d e s  C lu b s.
Citoyen rédacteur,

I,es délégués des clubs assistant à la « “ance de 
l’Assemblée nationale du 0 mai protestent éner­
giquement contre riiisiiuialion calomnieuse con- 
teiuie dans le lroisiè,me paragraphe des nouvelles 
diverses du journal la Liberté ainsi conçu :

« Les rnaïques d'approbation et d'innprobnlion 
qui partent à chaque instant de la tribune des 
delegués des clubs sont un motif qui doit, dit on, 
engager le président à leur interdire cette tri­
bune. B

Ce journal s'était peut-être promis deux mis­
sions : la première, de continuer A fausser l'es- 
pnt public, comme son rédacteur multicolore

l’avait essayé dans quelques mauvais romans ; la 
seconde, de jouer te rôle de' Basile, à l'effet d’é­
loigner les citoyens intelligents des débats, qu'il 
se réserve de travestir à sa façon. Nos figures ont 
sans doute trahi les émotions que nous éprou­
vions ; mais pas un cri, pas iin mot, pas un geste 
de notre part n’a provoqué le perfide mensonge 
du journal de la liberté.

Nous l'aflirmons tous, citoyen rédacteur, cl 
vous prions d'insérer cette protestation dans vo­
tre prochain numéro.

Picheloup, Armand Levy, Jules Gay, 
Hippolyte Vernier, etc.

J.e club àémocrclique de VArsenal aux cHoyent 
rcpréeenlants du peuple.

« Les fonctions de représentant du peuple 
sont-elles les plus belles qu’un citoyen puisse 
remplir? Sonl-ilies de nature à occuper toutes 
les forces et tous les instants d’un élu de la na­
tion ? »

A oes questions, pour l'honneur deIaFr,ance 
républicaine, it ne peut, il ne doit y avoir qu’une 
réponse. Nous réclamons donc le rétablisse­
ment du décret du 23 septembre 1792, portant 
que l’exercice de toute foncüon publique est in­
compatible avec celle de représentant du peu­
ple.

Et, en outre, comme conséquence, tout cu­
mul de fonctions gratuites ou salariées, aelives 
ou honoraires, avec ou sans abandon de traite­
ment, devra être rigoureusement interdite. — 
Un citoyen ne peut bien faire deux choses à la 
fois.

Agréez, monsieur le rédacteur, l'expression 
do tous nos sentiments de cordiale fraternité.

SiMÉON CnitaiEB, président.
ÏEREOs, secrétaire.

Le Comité démocratique du i  1* arrondissemenl au 
citoyen président de l'Assemblée nationale.

Gitoycn,
I.ÆS membres du Comité démocratique du 

II* arrondissement,
Considérant que la Révolution de février a 

consacré en fait Je dogme imprescriptible de la 
souveraineté populaire;

Gnnsidérant que les membres de l’Assemblée 
nationale ne sont que les mandataires du peuple 
français et qu’il importe à cclui-ei de connaitre 
les délibérations de cette Assemblée ;

Considérant qun si la presse est la manifesta­
tion écrite do l'opinion puuliqne, les clubs en sont 
la manifestation pariée, non moins importante 
que la première ;

Considérant que c'est im usage établi depuis 
longleinps dans les assemblées représentatives 
qu’une tribune soit réservée aux rédacteurs de 
journaux;

Considérant que le peuple de Paris ne connaît 
que tardivement et d’une manière incomplète, 
par l.a voix des journaux, les délibérations de 
l’Assemblée nationale;

Considérant que des bruits exagérés et môme 
mensongers pourraient précéder et précèdent ef­
fectivement l'apparition des journaux;

Considérant que ces bruits pourraient compro­
mettre la tranquillité de la capitale;

Considérant qu'il importe au plus haut point 
que les clubs qui se réunissent dans la soirée ne 
puissent prendre aucune délibération qu'en toute 
connaissance de cause;

Considta'ant enfin que toutes facilités possibles 
de suivre les délibérations de son Assemblée 
mandataire doivent être données au peuple sou­
verain;

Vous invite à vouloir bien réserver aux délé­
gués de tous les clubs une tribune spéciale, suffi­
samment spacieuse pour les recevoir.

Salut et traîernilé. Barral, président, L aboltiet, «crétairs.
On nous prie d’insérer l'adresse suivante :

10 mai 1818.
Le club des Républicains socialistes, séant à tIn sti­

tut, aux représentants du peuple à l'Assemblée 
constituante.
En présence du bombardement de Cracovie et 

des graves événements qui se préparent sur les 
bords de la Vislule, les citoyens soussignés, pro- 
foiidémenl indignés de ce long déni de justice 
envere la nation qui a été baptisée du beau nom 
de France du Nord, prient instamment l’Assein- 
biéc constituante de faire la déclaration solen­
nelle (|ui suit :

• La France, gardienne delà liberté du monde et tutrice Dalurelle des Etats faibles et des natio­nalités opprimées, prend sous sa protection la na­tionalité polonaise.
« En conséquence, confiante daus la puissance 

de la force morale et voulant éviter au inonde le 
hideux spectacle d’uiie guerre fratricide, elle pro­
voque la l'onnation d'un congrès européen chargé 
d’asseoir les rapports entre les peuples sur les 
bases de la justice et du droit.

<> Jusqu'à la consiiliition de ce congrès, la 
France adjure tous les opprimes de se rappeler 
les sublimes paroles des prolétaires de Paris : 
« Nous avons trois mois de misère ou servies de la 
République! « Qu’à leur tour ils aient trois mois 
de résignation au fcrvice de fhiimanité.

O Mais à coté de cet appel à la résignation de.s 
opprimés, la Fiance déclaré aux oppresseurs 
qu elle considérera toute nouvelle violation des 
droits des peuples» comme uue déclaration de 
guerre. »

Ont adhéré à cette adresse ; laa cluh» dit Salut

socfel. de la Propagande républicaine, de la Gar­
de nationale, de la Fusion démocratique et socia­
liste, de la Montagne, de la Société républicaina 
centrale, des Jacobins, des Travailleurs républi­
cains, de f  Emancipation des iieuples, do l’Orga­
nisation du travail, etc., etc.

A ux démocrates.
Le Comité centralisateur fait savoir à  tous les 

démocrates que la manifestation en faveur de la 
Pologne n’aura lieu que te lundi 15 du courant, 
à 10 heures du matin.

Les citoyens se réuniront place de la Bastille. 
Toute convocation autre que la présente doit être 
considérée comme non avenue.

Le 6’emite c«»ilraîï«ifeur.Hi'ber, président; OAXOtRAf, Debrat, 
vice-présidents; Lïox Remat, E. Lam­bert, Guyos, sfcrélaires.

AVIS.

A partir d’aujourd'hui, les réunions du Comité 
cciUratisaleur, président Ilubcr, auront lieu tous 
les jours, daus la  salle de l’Orangerie des Tuile­
ries. à 8 heures du soir. Entrée sous le dernier 
guichet du quai.

— Les citoyens originaires du département du 
Rhône ont nommé une commission composée 
des délégués des clubs démocratiques et sociaux 
pour offrir au peuple de Paris la statue du Peu­
ple souverain.

Une souscription est ouverte aux bureaux de 
(o Commune de Paris pour couvrir les Irais de 
transport.

Les offrandes ne dépasseront pas le chiffre do 
50 centimes; on recevra toutes celles au-dessous 
de ce chiffre.

— La Société Pyrénéenne se réunira le same­
di 13 mai, 16, rue d« Rivoli, au deuxième. Les 
habitants des Bas.ses-Pyrénées présents à Paris 
sont invités à s'y rendre.

— Lc club de la Révolution se réunira aujour­
d'hui samedi 13 mai, à huit heures précises, 
salle des Spectacles-Concerts, bazar et bouievart 
Bonne-Nouvelle.

É t r a n g e r .

SERVIE.
Belgrade, avril. — Dans toutes les provin­

ces serbes de la Hongrie et de la Turquie, il n'y 
a qu'un cri : Liberté! unité! uationalilé! Dans les 
provinces hongro-serbes, chaque ville a eu sa 
révolution, et partout on a chassé les Imurgmes- 
tres autrichiens ou magyares sans aucun obsta­
cle.

L’archevêque de Karlovatz, en Syrmie, a juré 
au peuple de donner au besoin sa vie pour lui.

— A Kikinda, on a déployé le drapeau serbe 
aux trois couleurs. L’autorité fit ii tervenir un 
escadron de cavalerie magyare qui y tenait gar- 
son. La lutte s’engagea ; les Serbes sortirent vain­
queurs.

— Dans toutes nos provinces on écrit et on dis­
tribue des pamphlets en masse ; la croisade de 
liberté et de nationalité se prêche partout. Le 13 
de ce mois, une assemblée de reprcsenlatts de 
tous les Slaves du midi aura lieu a Karlovatz, à 
dix lieues de la frontière de ia Serbie. On attend 
à chaque instant la nouvelle que les colonies mi­
litaires serbt?s se soient prononcées pour la cause 
du peuple. Il y a plus de 100,000 hommes de 
code exci'llente milice sous les armes. Ils refusent 
déjà d’aller en Italie.

— La presse de Belgrade (capitale de la Ser­
bie) seconde le mouvement au delà du Danube 
et de la Siive, avec une énergie et un dévoue­
ment admirables.

Faits divers.
Le Représentant du Peuple s'exprime ainsi à 

propos des dépenses de rhôtel de ville :
« Nous allons plus loin que la Réforme, et nous 

demandons :
O 1* Comment il sc fait que la mairie de Paris 

reste livrée à W. Marrast sans contrôle régulier, 
sans conseil municipal ou départemental.

« 2* Comment il se fait que le conseil général, 
qui n'avait aucune action politique et dont la 
mission consistait uniquement à régler le budget 
de la ville de Paris, ait été congodi? sans aucune 
forme de procès.

« 3'̂  Comment il se fait que sous une Répu­
blique les droits municipaux soient méconnus au 
point de laisser manipuler p.ar un seul individu, 
dont ia nomination n’a même pas été régularisée 
par l’élection, un budget aussi important que 
celui de la ville de Paris.

« Eh quoi 1 quarante conseillers généraux, 
presque tous d'une probité irréprochable, ne suf­
fisaient nas pour empêcher .M. de Rambuleduet 
ses employés de commettre ou de laisser com- 
mcllre dans cette adminislriilion une foule de 
miilversiilions et de tripotages, et M. Marrast suf­
firait seul pour y faire régner l’ordre, la justice, 
ia vertu, l’economie!

« Que le National nous le pardonne,mais nous 
ne croyons pas M. Marrast un assez grand admi­
nistrateur pour faire de tels miracles, o
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